
J�EXHORTE TOUS LES 
MEMBRES DES NATIONS UNIES

À EMPÊCHER LA DESTRUCTION DE 
LA CHARTE DE L�ONU !

Si l�Assemblée générale des Nations Unies permet au Conseil de sécurité de l�ONU de céder à la pression amé-
ricaine et de légitimer � a posteriori � l�attaque contre l�Irak, elle aura détruit le fondement même de l�exis-
tence des Nations Unies, à savoir l�interdiction des guerres d�agression.

AU NOM DES PEUPLES DU MONDE, POUR LES 
GÉNÉRATIONS PRÉSENTES ET FUTURES :

CELA NE DOIT JAMAIS ARRIVER ! VOUS DEVEZ DIRE NON !

Plutôt que d�accorder l�immunité aux dirigeants politiques responsables du lancement de guerres d�agres-
sion, amenez-les devant le Tribunal Pénal International (TPI) de La Haye qui a engagé précisément cette
année ses travaux dans ce sens. Si vous n�agissez pas dès maintenant, les intérêts des entreprises qui sous-
tendent les actions de ces hommes politiques continueront à représenter une menace pour la paix dans le
monde pour les générations à venir.

NE LES LAISSEZ PAS S�EN TIRER À SI BON COMPTE !

Les chefs d�Etat des quelque 200 nations du monde doivent dès maintenant s�unir pour protéger le moyen
le plus précieux dont l�humanité dispose pour préserver la paix dans le monde : le système de droit inter-
national des Nations Unies et la Charte de l�ONU.

Agissez dès maintenant : www.dr-rath-foundation.org

DITES 

« NON » !

Vous pouvez aussi y exprimer votre soutien au « Programme du peuple » et obtenir des listes pour collecter des signatures de soutien.
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Sauvez la Charte des Nations Unies, sauvez la paix dans le monde !

Appel du Dr Rath dans
le New York Times du

14 août 2003, jour de la
panne d'électricité

Dr. Matthias Rath

Le 14 août 2003, New York City, siège du parlement
du monde des Nations Unies, et d�autres villes nord-
américaines � sur la zone de distribution du New
York Times � ont été touchées par un BLACK-
OUT soudain, une panne d�électricité générali-
sée. Ce jour même, le New York Times avait publié
mon dernier appel à l�opinion publique, affirmant
que la communauté mondiale devait assigner en
justice les politiciens qui menacent l�existence
même de l�ONU et des codes du droit international. 

Est-ce une coïncidence ? Essayez d�imaginer ce que
vous auriez fait à la place de ces politiciens à
Washington qui ont menti au peuple américain et au
monde sur le 11 septembre et sur la guerre en Irak !
Ces groupes d�intérêts particuliers connaissent
actuellement la pire des crises. Ils ont perdu leur cré-
dibilité politique partout dans le monde et ils s�ac-
crochent à leur pouvoir avec l�énergie du désespoir.
Il ne fait pas de doute que ces groupes d�intérêts
politiques et industriels sont les principaux bénéÞci-
aires de ce BLACK-OUT. 

Mon appel à l�opinion publique dans le New York
Times du 14 août a été provoqué par les efforts que
font ces groupes pour obtenir, rétrospectivement,
l�aval de l�ONU à l�égard de leur guerre contre
l�Irak. Mon appel aux gouvernements du monde à
dire « non ! » dans le New York Times du 14 août a
exposé au grand jour ce projet malhonnête. 

J�exhorte l�Assemblée générale des Nations Unies
à faire en sorte que ces politiciens, et les intérêts
industriels qu�ils représentent, rendent compte de
leurs actes. Je fais un appel pour entamer des pour-
suites judiciaires contre ces politiciens, qui ont violé
le droit international en menant une guerre sans
mandat international, devant la cour mise en place à
cet effet : la Cour pénale internationale (CPI) à La
Haye. 

J�exhorte l�Assemblée générale des Nations Unies
et les chefs d�Etats des quelque 200 nations du
monde à se joindre à nous pour protéger le moyen le
plus précieux dont l�humanité dispose pour préser-
ver la paix : le système de droit international des
Nations Unies et la Charte de l�ONU. 

Si vous étiez à la place de ces politiciens, ce
BLACK-OUT servirait vos objectifs de plusi-
eurs manières :

� A DETOURNER l�attention des lecteurs du New
York Times et du peuple américain, c�est à dire des
milliers de personnes qui doutent déjà de votre
crédibilité. 

� A INTERROMPRE le travail des ambassadeurs
des quelque 200 nations à New York et à couper
les lignes de communication avec leurs gouverne-
ments aÞn d�empêcher leur aide.

� A faire un BLACK-OUT pour gagner du temps.
A peine 5 jours plus tard, à la veille d�une réunion

du Conseil de Sécurité des Nations Unies, le quar-
tier général de l�ONU en Irak est détruit par une
bombe. Cet événement est maintenant utilisé
abusivement par les administrations de Bush et de
Blair pour contraindre les Nations Unies à s�enga-
ger plus avant en Irak. Leurs objectifs sont évi-
dents : légitimer a posteriori la guerre en Irak, évi-
ter les poursuites judiciaires devant la Cour pénale
internationale pour violation du droit international
et pour pousser les Nations Unies à démanteler
leur Charte et leur système de droit international. 

Pensez-y : Nous avons affaire aux mêmes groupes
d�intérêts industriels qui ont CACHE la vérité à des
millions d�Américains pendant le scandale ENRON
� avant d�être élus à la Maison-Blanche. Ces mêmes
groupes d�intérêts ont imposé un BLACK-OUT
sur le rapport officiel du 11 septembre et ont impo-
sé un BLACK-OUT sur la vérité concernant la
guerre en Irak, une guerre qui a tué des dizaines de
milliers de personnes, qui a violé le droit internatio-
nal et la Charte des . 

Ces mensonges et ces dissimulations bénéÞcient
aux groupes d�intérêts industriels et à leurs
représentants politiques. Si les gens et les gouver-
nements du monde ne dévoilent pas ces intérêts et
ne les tiennent pas responsables, ils continueront
à représenter une menace pour la paix dans le
monde pour les générations à venir.

Black-out généralisé ?


